
EXTRAIT DU REGISTRE
DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

QUÀTRE VINGT SEIZE ,L'an mit neuf cent;.soix;mte , le 21 FEVRIER a 20 H.
leConseilrnunlclpalde laCommune rfl BRENNILIS
dûment convoqué, s'estréunien session / ordinaire,à la Mairie,sous
la présidencede M. CORRE Yves • Maire.

OBJET: Nombre de conseHlersmunicipaux en exercice: 11

BAIL DE LOCATION/GERANCE Date de convocationdu Conseilmunicipal: 16.02.96

du GARAGE COMMUNAL PRËSENTS : MM. Tous les Conseillers Municipaux

entr-eMme STERVINOU
et la COMMUNE ABSENTS : MM. néant

~le JAFFRE Marie-Noëlle a été élu secrétaire.

Monsieur le Maire donne lecture au Gonseil Municipal, d'un courrier daté du 10
janvier 1996, adressé à la ~réfecture par Mme Michèle STERVINOU, locataire-gérante
du garage communal situé à Bellevue.

Par cette lettre, Mme STERVINOU informe les services préfectoraux qu'elle cesse
toutes activités (peinture automobiles et garage), faute de pouvoir réaliser les
travaux de mise aux normes de la cabine de peinture,demandés par la Préfecture.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéréj compte tenu du bail conclu entre la
Commune e~ Mme STERVINOU considère qU'il y a rupture du contrat,car certaines
cfaueea du baÜne sontvpâua r-espectéès • (voir nari., page 13).

Fait à BRENNILIS, les jour, mois et an que dessus.

Le Maire,

CORRE Yves.
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d'usage .ou de tolérance. La remise des clefs ou leur
acceptation par le BAILLEUR ne portera aucune atteinte
à son droit de répéter contre le LOCATAIRE-GERANT, le
coût des-réparations de toute nature don t Yc e même
LOCATAIRE-GERANT sera tenu suivant la loi et les clau-
ses et conditions du bail.

RESILIATION
Toutes les clauses du présent contrat sont de

rigueur, chacune d'elles est condition déterminante du
présent contrat sans laquelle les parties n'auraient
pas contracté.

A défaut par le LOCATAIRE-GERANT d'exécuter une
seule de ces conditions; e-t rrot amm en t de payer le
loyer aux échéances convenues, le présent contra t de
location-gérance sera résilié de plein droi t, si bon
semble au BAILLEUR et sans qu'il soit nécessaire d'en-
treprendre aucune formalité judiciaire, un mois après
un simple commandement de payer ou d'~xécuter resté
san~effet et contenant déclaration par le BAILLEUR de
son intention d'user du bénéfice de l~ présente clau-

~.se.
Le BAILLEUR pourra toujours, malgré cette résilia-

tion, demander le paiement des dommages-intérêts aux-
quels il pourra avoir droit.

Le présent bail sera encore résilié de plein droit
si bon semble au BAILLEUR :

1) en cas de règlement judiciaire ou de liquida-
tion des biens du LOCATAIRE-GERANT à partir de la date
du jugement déclaratif. Les créanciers de ce dernier
ne pourront donc, sous aucuQ prétexte, continuer l'ex-
ploitation du fonds par une personne de leur choix, ni
céder le àroit à la gérance pour le temps qui en
resterait à courir;

2) au cas où une décision administrative ou judi-
ciaire ordonnerait la fermeture temporaire du fonds.

Lorsque la résiliation aura été encourue, pour
quelque cause que ce soit, et si le LOCÀTAIRE-GERANT
refuse de quitter les lieux, il suffira, pour l'y
contraindre sans délai, d'une simple ordonnance de
référé rendue paf le Président du Tribunal compétent,
laquelle ordonnance sera exécutoire par provision et
.I1Q.D_obstans. appel=.~_

DECES DU LOCATAIRE GERANT
Si le LOCATAIRE-GERANT vient à décéder au cours du

présent bail, celui-ci sera résilié de plein droit par
le seul fait de ce décès, et sans que le BAILLEUR soit
tenu à aucune indemnité tant envers ses héritiers et
représentants qu 1 envers son conjoint; La résiliation
prendra effet, dans ce cas, trois mois après-le d é cè s
du LOCATAIRE-GERANT. -.

FORMALITES
Reqistre du commerce et des sociétés

Conformément à l'article 27, alinéa 2, du décret
No 84-406 du 30 Mai 1984, le notaire associé soussigné
a fait savoir "au LOCATAIRE-GERANT que les f or'ma Lâtés.
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